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L’association Création et Créativité pour le Développement et l’Embauche (CCDE) est une 

association de développement qui est fondée en Aout 2011 juste après la révolution en raison de 

contribuer à la réduction de chômage chez les jeunes par la recherche de solutions innovantes et 

concrètes et qui représentent un outil au service des problématiques liées à l’insertion et à la création 

d’emplois par les jeunes. CCDE travaille selon une stratégie basée sur l’approche participative et 

par : « Apprendre du terrain, Comprendre le terrain et Entreprendre sur le terrain ». 

Nous pensons universellement et nous exécutons localement : 

Cette esprit d’ouverture nous à donner l’opportunité de faire des alliances et partenariats de 

différentes dimensions (locale, régionale, national et international) et avec des différentes partie 

prenantes (associations, organisations, coopératives, syndicat, secteurs publique et privé). Mais aussi 

nous à impliqué dans le programme soyons actives/actifs dans le quel Nous avons acquis la chance 

de connaitre l’Institut Méditerranéen de Formation et recherche en travail social (IMF) et la 

Manufacture coopérative (Coopaname). 

Notre partenariat est développer rapidement par l’échange, le partage et le travaille collectif On 

produisant une vision, approche, démarche et méthode de travail pour construire ensemble des 

initiatives, des expérimentations et un noyau de changement solide capable de réunir toutes et tous 

qui partage nos communs. De plus, ce partenariat a produit notre projet intitulé « De l’appui aux 

jeunes talents à l’entreprenariat dans le champ de l’ESS» 

Produire ensemble :   

L’idée de notre initiative intitulée « De l’appui aux jeunes talents à l’entreprenariat dans le champ de 

l’ESS », c’est vraiment de les faire (les jeunes) réfléchir à des solutions nouvelles et de leur faire 

comprendre que le développement d’une activité économique peut résoudre ce problème. Notre 

projet consiste à rendre la création d’emploi et l’entrepreneuriat collectif dans le champ de l’ESS 

accessible aux jeunes en les sensibilisant et en sensibilisant les acteurs présents sur le territoire sur la 

façon d’ entreprendre autrement, sur la démarche, le fonctionnement et les mécanismes de l’ESS. 

D’autant que le concept de l’ESS est encore trop méconnu, particulièrement chez les jeunes 

chômeurs, il occupe pourtant une place primordiale dans le développement durable, puisqu’il 

propose des solutions économiques respectueuses de l’environnement et des individus 

Pour obtenir une expérience locale applicable et généralisable, nous avons choisi d’intervenir sur la 

délégation de Ras Jebel qui contienne trois municipalités ( Ras Jebel, Metline et Rafraf ) et deux 

conseils de villages (Sounine et El Garia) avec un taux de chômage de 5.8%, le nombre totale des 

chômeurs est de 1244 parmi eux 15,76% des diplômés du supérieur, 92,6% entre 15 et 39 ans. 

Chaque circonscription est considérée comme un territoire d’expérimentation à part entière où les 

trois activités principales suivantes seront mises en place et évaluées : 

 Une compagne de sensibilisation et d’encouragement par la réalisation de deux séminaires un sur 

l’ESS en générale est il concerne les structures locales société civile, étatique et privé, l’autre sur 
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la CAE et qui concerne que les jeunes demandeurs d’emploi de la région. ainsi que la diffusion 

de l’information par les membres de l’association, Cela pour sensibiliser les jeunes demandeurs 

d’emploi de notre région à la création d’activités dans le champ de l’ESS, comme une alternative 

porteuse de valeurs d’autonomie, de coopération librement choisie en réponse aux défis auxquels 

la société tunisienne est aujourd’hui confrontée, sur les plans économique, social et écologique. 

 Organisation et réalisation d’ateliers de formation sur les activités professionnelles, projets 

personnels et l’insertion par la création d’activités, ainsi que l’accompagnement dans la 

concrétisation effective de leur activité, sous forme collective et individuelle. est cela pour 

permettre au 24 jeunes de construire une image positive d’eux-mêmes, les conseiller, les aider à 

révéler leurs compétences et atouts et surtout la création de leurs activités génératrices de 

revenus. 

 Co-construire une entreprise collective de type Coopérative d’Activité et d’Emploi (CAE) dans 

une démarche intégrée de développement territorial, et appuyer techniquement le projet pilote 

dans la phase de mise en œuvre. 

 

Avec la création d’une entreprise collective, il s’agit de tester de manière expérimentale sur la 

délégation de Ras Jebel, une solution innovante à la problématique du chômage, notamment chez les 

jeunes, de réduire la part des activités informelles, d’élargir la couverture sociale officielle et de 

contribuer à la dynamisation des trois municipalités et des deux conseils de village. Le processus de 

création de cette entreprise collective de type Coopérative d’Activités et d’Emploi (CAE) s’appuiera 

sur une étape de professionnalisation de l’association porteuse du projet (CCDE) d’où 15 parmi ses 

membres bénéficiera d’un accompagnement et d’une formation soutenant son évolution vers une 

deuxième étape : la création d’une structure ouverte et multi-activités. En effet, l’entreprise 

collective ainsi créée permettra à tout jeune de tester d’abord son activité et de la développer ensuite 

dans un cadre collectif mutualisé. 

En résumé, le projet ambitionne de construire en Tunisie une nouvelle démarche d’entreprendre, une 

alternative à la création d’entreprise individuelle, une démarche qui favorise une intégration 

sécurisée des jeunes, des femmes et de tout porteur de projet dans le tissu économique et social de 

son territoire, tout en bénéficiant d’un accès à la protection sociale officielle. 

Cependant un problème se pose quant à l’émergence de l’économie sociale et solidaire, à savoir 

l’absence de tout cadre juridique : « Cette absence bloque le développement de l’économie sociale et 

solidaire en Tunisie. Ce secteur n’est pas doté d’une loi qui l’organise et consacre les principes 

fondamentale de l’ESS et qui permet un type de financement adéquat. La promulgation d’une loi 

organique sur l’économie sociale et solidaire avec la mise en place d’un outil de financement qui lui 

est dédié s’impose. 

Cela ne représente pas un obstacle à notre initiative, nous nous dirigeons vers la création de notre 

Coopérative d’Activités et d’Emploi on se reposant sur les mécanismes existants, mais aussi pour 

convaincre les décideurs qu'il est devenu une nécessité que les lois suivre l'évolution du terrain et que 

l'économie sociale et solidaire est devenue une réalité qui ne doit pas être ignorée. Est cela se fait 

par : 

-  L’appuie sur notre volonté de réussir l’expérience on prouvant l’importance de l’impacte 

économique, sociale et politique de cette démarche. 

- Notre appartenance au programme soyons actives/actifs qui regroupe plus de soixante dix 

structures Tunisienne et Français (associations, ONG, syndicat, collectivités locales et ministères) est 

qui représente une force de suggestion, de pression et de plaidoyer. 



- L’implication du Ministère de la formation professionnel et de l’emploi dans cette démarche 

comme partenaire au projet et porteur de l’idée. Cela s’exprime par la convention de partenariat 

signée entre CCDE, IMF, Manufacture coopérative et l’MFPE qui consiste à généralisé la démarche 

de création de la CAE dans les 14 délégations du gouvernorat du Bizerte.  

 

 

 


